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	Le nouveau langage des sigles de la Cour de cassation

Bruno Cathala, Président de la chambre sociale de la Cour de cassation

	 

	L'essentiel
La disparition des lettres PBRI sur les arrêts signent une évolution de la façon dont la Cour de cassation envisage d'indiquer la priorisation de ses arrêts.




	« Communiquer c'est mettre en commun, et mettre en commun c'est l'acte qui nous constitue »

Albert Jacquard

Les fameuses quatre lettres P-B-R-I[image: image1.png]


(1), qui étaient inscrites sur les minutes des arrêts de la Cour de cassation, disparaissent. La juridiction y substitue seulement deux lettres : B, pour les arrêts qui seront publiés au Bulletin des arrêts de la Cour[image: image2.png]


(2) et R, pour les arrêts commentés au Rapport de la Cour de cassation. Les arrêts B seront disponibles en ligne le jour même de leur parution et seront accessibles dans la rubrique du site internet dénommée « Les dernières décisions »[image: image3.png]


(3).

Cette nouvelle ne fera pas la « une » des journaux.

Et elle ne surprendra pas les juristes, attentifs au fonctionnement de la Cour, qui ont constaté, depuis quelques années sous l'impulsion des deux derniers premiers présidents, les multiples évolutions d'une institution, sensible aux modifications de son environnement et attentive au rôle qu'une juridiction suprême doit jouer dans une société démocratique, c'est-à-dire garantir la fonction protectrice de la prééminence du droit[image: image4.png]


(4). Celles-ci se sont traduites notamment par la motivation enrichie des arrêts, les modifications des méthodes de travail internes à la Cour avec notamment la création de circuits différenciés de traitement des affaires, la parution des Lettres des chambres, etc.

Il ne s'agit pas là de réformettes de détail mais d'une mutation profonde et déterminée, même si elle est nécessairement prudente.

S'inscrivant dans ce mouvement, l'évolution de la signalisation des arrêts marque une nouvelle étape dans cette transformation.

Au moins deux raisons majeures militaient pour cette modification.

D'abord, chaque année, la Cour de cassation rend un nombre si important de décisions qu'il peut paraître difficile de s'y retrouver entre celles qui n'ont qu'une portée limitée, des arrêts d'espèce, et celles qui revêtent une valeur normative plus importante, voire très importante.

Ensuite, il faut le reconnaître, l'open data des décisions judiciaires, qui a l'ambition de mettre à disposition du public 20 000 décisions par an, ne va pas contribuer à la visibilité de la jurisprudence de la Cour ! Pour rajouter au risque d'apparence de désordre on ne peut ignorer l'existence de moteurs de recherche des décisions de justice mis au point par les legal tech qui, en utilisant l'intelligence artificielle et en poursuivant des logiques propres et non dévoilées, font apparaître une hiérarchisation des arrêts qui peut évidemment se révéler bien différente de celle de la Cour.

Le repérage des arrêts par notre institution constitue donc une question fondamentale qui s'inscrit dans la responsabilité qui lui a été confiée d'unifier la jurisprudence et d'indiquer aux praticiens du droit (juges, avocats, notaires, commissaires de justice, services juridiques des entreprises, syndicats...) celle qui est pertinente, actuelle, voire qui contient des promesses d'évolution, afin d'assurer dans l'intérêt des citoyens comme des entreprises résidant sur le territoire français la « prévisibilité de la norme »[image: image5.png]


(5).

Il appartient donc à la Cour de créer des outils simples, rapidement compréhensibles, pour signaler les décisions qui contiennent des infléchissements ou des revirements de jurisprudence, des arrêts au contenu normatif[image: image6.png]


(6).

Cela implique d'abord de tenter de limiter « le bruit » créé par un volume de décisions trop important et donc de ne pas multiplier des décisions qui redisent la même chose qu'un précédent, au risque d'ailleurs d'engendrer des incompréhensions.

À cet effet, la pratique du recours plus fréquent aux arrêts non spécialement motivés, prévue par l'article 1014 du code de procédure civile lorsque « le pourvoi est irrecevable ou lorsqu'il n'est manifestement pas de nature à entraîner la cassation », s'inscrit dans cette volonté. Ainsi les conseillers de la chambre sociale sont-ils incités à s'interroger sur l'apport réel qu'un arrêt de rejet motivé peut apporter à l'édifice jurisprudentiel. C'est par exemple, sans prétendre être exhaustif, lorsqu'il se rencontre un grief disciplinaire non pertinent, un moyen remettant en cause le pouvoir souverain d'appréciation des juges du fond quant aux éléments de fait et de preuve ou reprochant un défaut de base légale non établi ou encore se heurtant à une jurisprudence établie, non assorti d'une argumentation forte de nature à la remettre en cause...

Par ailleurs en additionnant les dernières évolutions : motivation développée des arrêts + parution de la Lettre de la chambre sociale + évolution de la publicité des décisions, nous constatons que se dessine, par touches successives, et même s'il manque encore quelques maillons à cette chaîne, un système de communication différenciée qui permet de révéler de manière explicite « la doctrine collective » de la chambre. La jurisprudence c'est aussi, bien au-delà de l'addition des décisions individuelles, l'explicitation de la jurisprudence.

Enfin, pour qu'il soit encore plus précis et plus informatif, ce système de sigles doit être lu en conjonction avec l'indication donnée sur la composition de la formation ayant rendu la décision (formation restreinte [FR], formation de section [FS], formation de plénière de chambre [FP]). C'est ce dialogue des sigles qui donnera une indication pertinente sur l'importance de l'arrêt. On peut en effet estimer que tous les arrêts de formation plénière et que 90 % des arrêts de formation de section seront siglés « B ». Les écarts avec la logique - par exemple, un arrêt rendu en formation plénière de chambre et pourtant non publié - ne manqueront pas de faire réagir les exégètes des décisions de la Cour, qui en tireront, le plus souvent avec raison, de subtiles hypothèses.

Évidemment, cette évolution doit être pensée en même temps que se développe l'intelligence artificielle. Autrement dit, il paraît vain aujourd'hui de réfléchir à rendre cette hiérarchisation des arrêts visible si les Français, les étudiants, les juristes, continuent à s'en remettre à des moteurs de recherche privés, aux ambitions monopolistiques, qui classent la jurisprudence selon des critères différents, d'ailleurs peu souvent transparents. Cet enjeu est considérable pour l'avenir de la Cour de cassation et, plus généralement, pour les cours suprêmes du monde. La compréhension du droit ne peut être privatisée. Un moteur de recherche, mis à la disposition du public, conçu par la Cour pour éviter les biais, devient alors un outil crucial.

Cette signalisation doit s'accompagner de la mise à la disposition immédiate de la communauté élargie des juristes à travers le monde des décisions les plus importantes. Elle devient alors également un instrument majeur de dialogue entre les juges, qu'ils appartiennent à des juridictions supranationales ou aux juridictions suprêmes des pays étrangers et, au premier chef, celles des pays européens. C'est pourquoi par exemple la chambre sociale a fait traduire son arrêt « P, B, R, I » dans l'affaire Uber [image: image7.png]


(7) en anglais et en espagnol[image: image8.png]


(8), la Cour suprême britannique étant notamment saisie d'une affaire similaire.

C'est également, ne nous le cachons pas, une question d'influence dans un monde marqué par la concurrence entre les grands systèmes de droits nationaux[image: image9.png]


(9).

Madame la Première Présidente a décidé de systématiser cette pratique. Chaque mois, les chambres de la Cour sont appelées à repérer les arrêts qui pourraient avoir un intérêt au-delà de l'Hexagone afin de les faire traduire en anglais et, au besoin, en espagnol.

Mais la plus grande évolution dans la signalisation des arrêts est celle qui se verra le moins. Il s'agit de la mise en place d'un siglage[image: image10.png]


(10) à « usage interne »[image: image11.png]


(11), qui n'apparaîtra donc pas sur la minute de l'arrêt : « L », qui signifie la parution de l'arrêt à la Lettre de la chambre, et « C », qui indique que l'arrêt sera accompagné par un communiqué de presse.

Le marquage « L » est en réalité la formalisation de la pratique actuelle de la chambre sociale. À l'issue de chaque délibéré, la composition de jugement s'interroge pour savoir si la décision qui vient d'être arrêtée doit être, du fait de la solution arrêtée (nouvelle ou ancienne qui doit être rappelée), publiée dans la Lettre de la chambre sociale[image: image12.png]


(12). Elle sera alors accompagnée d'un bref commentaire permettant de mieux comprendre son intérêt et sa portée.

En revanche, le siglage « C » est nouveau. Il s'agit pour « les arrêts susceptibles d'avoir une forte incidence sur la vie quotidienne des citoyens, un fort impact social ou économique, ou encore qui font écho à l'actualité ou à un sujet émergent » de signifier qu'il doit donner « lieu à une communication immédiate à destination du grand public, livrant de façon synthétique le sens de la décision »[image: image13.png]


(13).

Cette instantanéité est, qu'on l'estime préoccupante ou non, une des réalités de la communication moderne. Et quand la Cour ne procède pas à cette communication immédiate d'autres s'en chargent pour elle, guidés par leurs propres préoccupations.

Par ailleurs cette nouvelle volonté de communication s'inscrit dans la préoccupation, portée par Madame la Première Présidente, de démocratiser l'accès au droit, de faire que les Français comprennent mieux le sens et la portée des décisions rendues par leur Cour suprême judiciaire et puissent, individuellement et concrètement, se rendre compte qu'en garantissant l'intégrité de l'État de droit la Cour de cassation protège leurs libertés individuelles, leur manière de vivre et de travailler.

Pour ce faire dans des dossiers particuliers qui, pour une raison ou une autre, sont susceptibles d'attirer l'attention du public, la gageure devient alors d'expliciter l'arrêt par le biais de supports de communication comme le communiqué de presse[image: image14.png]


(14), rédigés dans une langue compréhensible par tous sans que cela ne fasse perdre la précision et les subtilités techniques qui constituent la richesse du droit contemporain.
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